[image: Couverture :  CAMILLE DEJARDIN PATRONNES AU XVIIIE SIÈCLE nouveau monde ÉDITIONS][image: Page de titre : CAMILLE DEJARDIN PATRONNES AU XVIIIE SIÈCLE nouveau monde ÉDITIONS]Faire des femmes un sujet de recherche en histoire a permis dans un premier temps de mettre en avant leur assujettissement. Dans un second temps toutefois, c’est leur subjectivité qui a été révélée : car les femmes ne sont pas seulement des victimes, elles façonnent aussi activement leur propre vie, la société et l’histoire.
Karen Offen, Ruth Roach Pierson
et Jane Rendall, 1991


Des entrepreneuses oubliées


Amélie de Berckheim, Marguerite Blakey, Olive de Lestonnac, Marie-Anne Barbel… Ces noms ne vous disent probablement rien, pourtant, à leur époque, ils ont compté plus qu’on ne l’imagine. Ces femmes étaient veuves, célibataires ou mariées et, quoique empêchées par des lois les restreignant dans leur action, elles ont dirigé des entreprises qu’elles avaient elles-mêmes créées ou dont elles avaient hérité. Elles ont parfois bousculé les codes, elles ont laissé des traces et, cependant, l’histoire les a oubliées. Elles n’apparaissent ni dans les livres d’histoire entrepreneuriale, ni même dans les livres d’histoire des femmes, sinon le temps de quelques lignes. C’est comme si elles n’avaient pas existé, à quelques exceptions près. C’est vrai, on a déjà entendu le nom de Rose Bertin, cette roturière qui a réussi à se hisser jusqu’à la cour, jusqu’à la reine de France elle-même. On connaît aussi, mais sans plus de détail, la veuve qui a donné son nom à l’un de nos plus célèbres champagnes, la veuve Clicquot. Ces noms figurent comme des exceptions dont on aime à raconter l’histoire parce qu’elle sort de l’ordinaire, et fait de ces entrepreneuses des femmes spectaculaires, car hors norme. Que l’on ne se méprenne pas ! Ces parcours méritent d’être rappelés, mais il est important de leur redonner leur place véritable, aux côtés de toutes les entrepreneuses qui, en leur temps, en pleine lumière ou dans l’ombre, se sont hissées là où on ne les attendrait pas, aujourd’hui.
En réalité, elles étaient plus nombreuses qu’on le croit, même si le parcours de la plupart d’entre elles s’avère beaucoup moins extraordinaire qu’on le voudrait. Il a même semblé assez commun aux yeux de leurs contemporains : rien d’étonnant alors à voir ces femmes gérer un commerce, une industrie, à les avoir comme principale interlocutrice, comme représentante, à les laisser s’occuper des comptes, embaucher leurs employés ou encore signer des actes ou des contrats divers. Certaines n’hésitèrent pas à réclamer leur dû au roi. Elles étaient là, reconnues par leurs pairs, à tel point que certaines eurent droit à des funérailles en grandes pompes. Pourtant, leur nom ne nous est pas parvenu, car l’histoire les a longtemps gardées dans l’ombre. Nombreux sont désormais les autrices et auteurs à regretter ces « silences de l’histoire », à essayer de réhabiliter ces femmes qui ont bien existé et qu’il faut remettre en lumière, de Michelle Perrot à Titiou Lecoq en passant par le collectif Georgette-Sand. Je ne m’attarderai pas sur ce sujet que d’autres avant moi ont très bien traité. Ces publications ont eu leurs effets. On ne compte plus aujourd’hui les revues consacrant un numéro spécial à des écrivaines, des artistes, des scientifiques ou des femmes de pouvoir, à celles qui ont marqué l’histoire ; les séries de portraits, les expositions consacrées aux « femmes peintres » ou aux « peintres femmes ». On a refait l’histoire des reines et celle de leurs suivantes, celle des ouvrières et des militantes. Je m’étonne pourtant d’entendre si peu parler de leurs sœurs entrepreneuses, je m’étonne qu’à une époque où l’on parle tant d’entrepreneuriat, de start-up, où l’on aime tant les portraits d’entrepreneuses contemporaines, on ne se penche pas davantage sur le parcours de celles qui les ont précédées, sur ce qu’elles pourraient nous apprendre. Il me semble pourtant important de savoir que rencontrer des femmes à la tête d’entreprises au XXIe siècle n’est pas une révolution et que, dès le XVIIIe siècle, il y en avait beaucoup plus qu’on ne le pense, même si ce n’était pas la norme, cette fameuse norme qui se discute toujours. Connaître cet héritage me paraît primordial.
Dans L’Histoire et ses méthodes, Henri-Irénée Marrou nous renseigne sur ce qui motive la recherche en histoire, sur ce qu’elle nous apporte. Il parle de l’histoire « nous faisant connaître ce qu’a été [et donc] ce que peut être l’homme1 ». Bien sûr, il ne cherche pas à exclure la moitié de l’humanité de son propos, mais on touche là à une problématique essentielle. En déclinant l’histoire du travail à l’universel masculin, on a trop longtemps négligé le rôle des femmes. En croyant les inclure par l’usage d’un neutre illusoire, on a gommé leurs spécificités et favorisé l’histoire de l’homme en tant qu’être masculin au détriment des femmes dont le statut juridique et social pourtant particulier ne permet pas de les intégrer à ces observations se voulant générales. Or, il est vrai que l’on a aussi besoin de savoir ce qui a été, pour se faire une meilleure idée de ce qui peut être. On a besoin de modèles et on les recherche d’ailleurs, en témoigne le succès inaltéré auprès du public des biographies, filmées ou écrites. Nous cherchons des repères et des guides et, en la matière, les figures masculines ne manquent pas. Les femmes, en revanche… En février 2022, le Wikipédia français comptait 525 953 biographies d’hommes contre 124 535 de femmes, soit un peu moins de 20 % ! La création du projet « Les sans pagEs » vise à réduire cet écart et à rendre visibles les femmes d’hier et d’aujourd’hui. Toutefois, certains domaines restent particulièrement marqués par cette invisibilisation, et l’entrepreneuriat en fait partie. C’est pour cette raison que j’ai souhaité l’étudier en profondeur. J’ai eu envie de comprendre, d’abord, ce qui a empêché les cheffes d’entreprises d’être plus nombreuses à l’époque, ce qui rendait leur place à ce niveau non évidente, et ce qui a permis dès lors de les ignorer autant, pendant des décennies sinon des siècles. Il s’agissait, enfin, de comprendre comment elles ont fait pour dépasser cette situation ou cette condition, de façon consciente ou non. Je m’appuie pour ce faire sur des parcours particuliers. Ces portraits d’entrepreneuses ne visent pas à présenter encore une fois la destinée exceptionnelle d’une poignée de femmes pour pallier leur invisibilisation ; ils ouvrent la voie à des questionnements, ils sont la source de diverses observations, autant de moyens d’approche d’un sujet délicat à saisir pour de multiples raisons. Par ailleurs, il m’a semblé que passer par des figures en mesure d’incarner ces problématiques permettrait de rendre celles-ci plus accessibles et plus évidentes. Mais il faut bien rappeler que les entrepreneuses ici nommées ne sont pas des exceptions, quoiqu’elles furent effectivement minoritaires dans un monde alors pensé par et pour les hommes. Aussi, entre ces portraits, j’ai tenu à exposer le contexte dans lequel ces entrepreneuses ont évolué tout au long du XVIIIe siècle, dans quel cadre juridique, politique et social elles ont décidé de mener leurs affaires, et comment chacune d’entre elles, selon sa situation, a pu s’y atteler effectivement.
Qui sont ces femmes et comment ont-elles accédé à ce statut d’entrepreneuse ? Comment l’ont-elles exercé et à quelles limites se sont-elles confrontées ? De quelles ressources bénéficiaient-elles par ailleurs et quelles furent leurs stratégies ?

1  Henri-Irénée Marrou, « L’objet de la recherche historique », dans Charles Samaran (dir.), L’Histoire et ses méthodes, Paris, Gallimard, coll. « Bibliothèque de la Pléiade », 1961, p. 1465-1539, p. 1485.
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Invisibilité n’est pas absence de pouvoir


Certes, l’irruption d’une présence et d’une parole féminine en des lieux qui leur étaient jusque-là interdits, ou peu familiers, est une innovation du dernier demi-siècle qui change l’horizon sonore. Il subsiste pourtant bien des zones muettes et, en ce qui concerne le passé, un océan de silence, lié au partage inégal des traces, de la mémoire et, plus encore, de l’Histoire, ce récit qui, si longtemps, a « oublié » les femmes, comme si, vouées à l’obscurité de la reproduction, inénarrable, elles étaient hors du temps, du moins hors événement1.
Michelle Perrot, 2020


Si le passé est effectivement un donné immuable, l’histoire que l’on en fait est influencée par le contexte dans lequel les recherches sont menées, par la façon dont elles sont faites, mais également par les auteurs qui les mènent. Or, pendant longtemps, l’histoire a été écrite par des hommes, pour les hommes. Par conséquent, l’histoire officielle a trop souvent été celles des hommes.
« Au commencement était le Verbe, mais le Verbe était Dieu, et Homme. Le silence est l’ordinaire des femmes », nous dit encore l’historienne Michelle Perrot. Ainsi, quand différents mouvements ont encouragé le développement d’une histoire des femmes pendant les années 1970, il a d’abord fallu montrer que les femmes avaient une histoire propre, c’est-à-dire qui ne se confondait pas toujours avec celle des hommes et qui ne pouvait pas se réduire à ce qui avait été énoncé sous un neutre décidément illusoire. Puis, il a fallu convaincre que cette histoire n’était pas (que) celle de victimes condamnées à subir un système qui les privait de tous leurs droits, libertés et possibilités d’action. Du point de vue qui nous intéresse, il est ressorti non seulement que les femmes avaient toujours travaillé, quelle que soit l’époque et pour différentes raisons, mais encore qu’elles avaient été pleinement actrices de leur destinée professionnelle. Mieux : une partie d’entre elles, malgré un contexte plus que défavorable, avaient réussi à devenir entrepreneuses, au sens contemporain du terme. Mais pour en arriver à de telles conclusions, il a fallu passer par un long processus de déconstruction lié à une volonté de plus en plus prégnante de sortir les femmes d’une obscurité arbitraire où l’on avait bien voulu les placer.
 
Étape 1 : donner une place aux femmes dans la discipline historique
La première chose à effectuer au moment de se lancer dans de nouvelles recherches est de faire le point sur tout ce qui a été dit et fait auparavant, écrire l’historiographie de son sujet. En d’autres termes, faire « l’histoire de l’histoire ». Cela peut prendre plus ou moins de temps selon les objets de recherche, mais demeure indispensable pour pouvoir se positionner d’abord, et profiter le plus souvent des recherches qui ont été entreprises auparavant, que ce soit pour en poursuivre la démarche ou pour critiquer la manière dont elles ont été menées. C’est cette deuxième option qui a dominé au cours des années 1970, grâce à la déconstruction progressive de tous les préjugés qui empêchaient de « voir » les femmes du passé et qui a permis l’émergence d’une véritable histoire des femmes. L’objectif, alors, était de redonner à ces dernières une place dans le présent par la réhabilitation d’un passé oublié. En histoire du travail, on a commencé par étudier ce que l’on considérait être tout naturellement des « métiers de femmes », tels que les définit Michelle Perrot, soit des métiers « réputés peu accaparants, […] qui doivent permettre à une femme de mener à bien sa double tâche professionnelle (mineure) et domestique (primordiale). […] Ces métiers s’inscrivent dans le prolongement des fonctions “naturelles”, maternelles et ménagères2 ». Rien de très nouveau, rien de très surprenant, mais un premier pas tout de même vers une meilleure connaissance du quotidien des femmes, y compris à l’époque moderne, époque pour laquelle on tendait jusqu’alors à appliquer aveuglément cette idée bien trop répandue et trop peu interrogée d’une séparation des sphères privée et publique indépassable et qui excluait par nature les travailleuses.
Au cours des années 1980, les historiennes et les historiens ont toutefois commencé à regretter une telle orientation des recherches et des discours auxquels elles donnaient lieu et qui auraient participé d’une forme de misérabilisme généralisé. Oubliant cette image de femmes passives, subissant sagement les nombreuses restrictions qui leur étaient imposées, on a alors quitté la rhétorique de l’exclusion juridique et économique pour interroger leurs capacités à s’imposer malgré tout, à se faire une place, à créer de nouveaux espaces féminins de liberté. Il en est ressorti que ces femmes étaient plus que capables d’élaborer des stratégies d’action très diverses, dont l’analyse a mis au jour un écart entre la norme, à laquelle on s’était si longtemps référé, et la pratique. De victimes exploitées et passives, on a découvert des femmes dotées de capacités de résistance insoupçonnées. De nouvelles ambitions de recherche devenaient possibles. Dans cette droite ligne, un intérêt pour les femmes d’affaires a commencé à s’esquisser, à mettre sans doute en lien avec des préoccupations qui nous sont contemporaines. Encore une fois, notre présent influence l’histoire que nous faisons de nous-mêmes.
Nous en étions là lorsque j’ai commencé à m’intéresser aux entrepreneuses en 2015. Les balbutiements d’une histoire des femmes en affaires… Il faut dire que celles-ci sont difficiles à étudier, en premier lieu parce qu’elles sont difficiles à identifier. Seules les veuves, en raison de leur statut juridique très particulier, ont fait l’objet de véritables analyses, tout simplement parce qu’elles se laissent plus facilement approcher dans les sources traditionnellement mobilisées pour étudier l’histoire de l’entrepreneuriat. Elles ont donné naissance à de nombreux travaux, alors que les femmes « seules » et, pire encore, les femmes mariées, restent encore bien mystérieuses à nos yeux. Au XVIIIe siècle, ces dernières subissent un durcissement de la législation à leur égard qui les oppose encore davantage aux veuves et aux célibataires, plus libres, plus émancipées, et donc plus visibles pour nous. Une visibilité relative pourtant, qui fait que ces créatrices ou héritières d’entreprises appartiennent à une catégorie de femmes actives encore largement méconnue car longtemps oubliée, que cela soit en histoire des femmes ou en histoire des affaires.
On notera non sans un certain amusement qu’alors que l’histoire des femmes était en plein essor, celle de l’entrepreneuriat se développait largement par ailleurs, et continue de connaître un succès constant depuis cinquante ans. Pourtant, rarement les préoccupations des membres des deux disciplines se sont croisées. L’histoire des affaires, pour sa part, a très peu envisagé la place des femmes dans ses analyses, qu’elle les exclut expressément de tout discours en les considérant inexistantes, ou qu’elle les invisibilise par l’utilisation d’un neutre jamais interrogé et qui, de fait, réduit au silence les femmes d’affaires d’hier et leur parcours nécessairement spécifique en raison d’une existence juridique – au moins – bien distincte. Il me fallut en lire des ouvrages, des revues consacrées à l’histoire de l’entrepreneuriat, avant d’y voir mentionné le cas particulier des entrepreneuses ! Certaines publications révèlent dès le titre une approche très évocatrice… Dans les Annales de Normandie par exemple, en 1987, un dossier est ainsi consacré au « Hommes et entreprises d’Ancien Régime ». Plus tard, en 1994, la Revue du Nord consacre un numéro aux « Entrepreneurs, corporations et autorités publiques au Brabant et en Flandre à la fin de l’Ancien Régime », et n’y dit pas un seul mot des entrepreneuses. Il faut attendre 2005 pour voir la revue Travail, genre et société consacrer un numéro aux « Patronnes » et, dès les premières lignes, on y constate : « Les “femmes patronnes”, créatrices ou héritières d’entreprises, constituent historiquement et encore aujourd’hui, une catégorie de femmes actives longtemps oubliée de l’histoire et de la sociologie, oubliée aussi de l’histoire des femmes ou de l’histoire des affaires. » Fort heureusement, des recherches ont été menées depuis, des parcours révélés, des tendances esquissées.
Cette actualité de la recherche que je survole ici volontairement mais sur laquelle il était important de ne pas faire l’impasse pour éclairer la suite de mon propos révèle en tout cas une chose : les individus restent absents de notre passé jusqu’à ce qu’on les cherche. On a cru les femmes reléguées à la sphère privée, cantonnées à un rôle qu’on ne questionnait jamais, jusqu’à ce qu’une poignée de chercheuses et de chercheurs interrogent l’histoire officielle et ses trop nombreux silences. Il s’est avéré qu’elles étaient restées invisibles tout simplement parce que le discours dominant s’attachait inconsciemment à les invisibiliser. Depuis, une nouvelle histoire a été esquissée, qui redonne aux femmes un pouvoir dont le récit officiel les avait jusqu’alors privées. L’intérêt qu’on porte aux entrepreneuses de part et d’autre de la discipline historique étant fort récent, leur existence n’a été à ce jour que très partiellement révélée. Les États-Unis, qui déploient depuis plus de trente ans bien des efforts dans le champ des women in business, accusent à ce titre un retard moins important que la France. L’avantage, de ce côté-ci de l’Atlantique, est que tout reste à faire, à dire !
 
Étape 2 : faire la critique des sources traditionnellement mobilisées
Pour justifier l’absence d’études en histoire des femmes, puis les manques en histoire du travail des femmes et pire encore des femmes cheffes d’entreprise pour la période de l’Ancien Régime, un argument revient souvent : la rareté des sources disponibles pour éclairer le passé engendrerait d’indépassables lacunes. Cela est particulièrement vrai en histoire quantitative : difficile de faire une synthèse de données aussi disparates que celles que l’on a actuellement à notre disposition. Il est vrai aussi que les sources officielles et traditionnellement utilisées dans lesdites disciplines sont problématiques. Créées la plupart du temps par des hommes, eux-mêmes influencés par une vision largement dominante du marché et du monde, ces sources tendent tout naturellement à occulter le rôle pourtant non négligeable des femmes dans les affaires. Alors oui, il est difficile de s’y retrouver, mais difficile n’est pas impossible !
La première chose à faire, comme toujours, est d’analyser ces sources habituellement convoquées pour mieux les déconstruire, les critiquer et enfin les dépasser : comment les statistiques officielles de l’époque étaient-elles produites ? Que peuvent nous apprendre les discours dont nous disposons ? Quelles sont les règles officielles (que nous en disent les textes juridiques par exemple) et comment pouvait-on les contourner ? Puis, à terme, la question principale : pourquoi les femmes sont-elles absentes de ces sources ? Un premier travail conséquent a déjà été fait, mais il est longtemps demeuré insuffisant. Si l’on ne niait plus le rôle qu’avaient pu jouer les femmes en tous lieux, on ne savait comment analyser celui-ci, étant confrontés à une absence de traces fortement limitante. Les femmes étaient restées jusque-là absentes de la discipline historique, on les croyait encore largement absentes des sources. Mais cela était lié encore une fois à un contexte et à une manière de faire l’histoire. C’est en effet l’histoire politique, celle des grands événements et, par conséquent, celle de la guerre également, qui a très longtemps dominé. Or, il n’est plus besoin de dire qu’à quelques exceptions près, les femmes étaient officiellement absentes des fonctions politiques, notamment à l’époque moderne. Elles l’étaient aussi de l’administration ou du juridique… Bref, nulle trace des femmes dans les archives consultées alors. Il n’en fallut pas davantage pour conclure à leur exclusion dans toute la société d’Ancien Régime. C’est grâce au renouvellement historiographique qui a eu lieu pendant les années 1970 et 1980 que la place des femmes en dehors du champ politique a pu être interrogée : un regain d’intérêt pour la micro-histoire, l’histoire sociale, l’histoire des individus plus généralement, a permis d’envisager des rôles nouveaux, des places nouvelles pour les femmes dans les sociétés du passé.
Cela nous amène à l’étape suivante, qui consiste à interroger l’utilité des sources jusque-là mobilisées en histoire de manière générale, et en histoire des femmes plus particulièrement, pour se tourner enfin vers un nouveau type de documentation. Il en ressort que leur invisibilité est toute relative. Un exemple rapporté par l’historienne Éliane Richard me paraît illustrer tout à fait les biais qui ont longtemps existé en histoire des affaires et qui ont contribué à invisibiliser les entrepreneuses au fil du temps. Une collection d’ouvrages régionaux sur « Les patrons du Second Empire », lancée en 1992, reposait sur un plan systématique en trois parties composé comme suit : l’homme, l’entrepreneur, le notable (on devine déjà quelque problématique). Éliane Richard rapporte qu’on avait recommandé aux participants et participantes de cette enquête de démarrer leurs recherches sur les entrepreneurs de Marseille en se plongeant dans les listes de notabilité, des membres de chambres de commerce, des tribunaux de commerces, des conseillers municipaux ou généraux, des députés, etc. Autant d’espaces desquels les femmes étaient officiellement exclues. Il y a donc peu de chances de croiser la moindre entrepreneuse dans ces documents. De là à considérer que les femmes d’affaires n’existaient pas, il n’y a qu’un pas… Pourtant, Éliane Richard note que les patronnes étaient bel et bien présentes au XIXe siècle. Il suffisait de se tourner vers d’autres types de sources pour les y repérer. Mais lesquelles ?
 
Étape 3 : convoquer de nouveaux types de sources
Les archives des dossiers de faillite de tribunaux tout d’abord permettent de repérer un certain nombre d’actrices économiques. Elles constituent une réserve considérable de sources en histoire du travail et des entreprises, et on aura plus de chances d’y croiser les femmes ayant assuré la direction de leur activité en leur propre nom que dans les différents registres de notabilité précédemment évoqués. Les banqueroutes sous l’Ancien Régime étaient en effet fréquentes, en raison de la pratique omniprésente du crédit dans les échanges. Loin de signifier l’arrêt de mort de l’entreprise, elles sont toutefois l’occasion d’un état des lieux resté précieux pour les historiens. Les livres de compte, les journaux de dépenses auxquels elles donnent accès, sont très riches d’informations. Même si leur déchiffrement peut sembler fastidieux (il l’est la plupart du temps), ils permettent de plonger de manière concrète dans le quotidien de leurs auteurs. On y voit ce dont ils faisaient commerce et dans quelles proportions, mais aussi quelle était leur clientèle et avec qui ils faisaient affaires. Parfois, le privé se glisse aussi entre les lignes, à travers les dépenses personnelles du rédacteur : étrennes, épicier, couturier, rôtisseur, cordonnier, jardinier… Quand ce ne sont pas les états d’âme du commerçant qui se laissent deviner. Dans le journal du Magasin Anglais que tenait Marguerite Blakey à Paris, on peut ainsi lire en mai 1764 : « Payé et renvoyé Louison pour libertinage de Pierre qui est un mauvais drôle. » Elle note avoir payé six livres en août 1761 « au charlatan » (nous n’en saurons pas plus…) puis, le 29 juillet 1761, « avoir payé Lamier procureur et fripon pourtant ». On se laisse alors séduire par ces lourds cahiers dans lesquels, quelques siècles avant nous, des commerçantes soucieuses d’assurer la bonne conduite de leurs affaires se sont quotidiennement plongées.
Toutefois, ces dossiers ont eux aussi leurs limites. D’abord, ne s’y retrouvent que celles et ceux qui ont connu de réelles difficultés en leur temps. Ensuite, en dehors des veuves, d’une poignée de célibataires et de quelques marchandes publiques, la majorité des dirigeantes ou codirigeantes disparaissent derrière un époux qui a donné son nom à l’entreprise. L’épouse de l’industriel, du commerçant ou de l’artisan reste une aide familiale et, dans ce type de sources, elle n’apparaît pas, puisqu’elle est invisible au regard de la loi, sans statut ni salaire. Ces dossiers constituent en somme un bon point de départ, tout en demeurant une fois encore insuffisants.
On peut alors se tourner vers les archives corporatives, qui mentionneront plus facilement les activités des femmes que les registres paroissiaux dont les sources fiscales ne les font figurer qu’au titre de « femme de », « veuve de » ou « dame de ». Et l’on y croisera aussi, cette fois-ci, celles qui n’ont jamais rencontré de difficultés particulières. Cependant, ici encore, la documentation s’avère insuffisante : à l’exception de quelques corporations exclusivement féminines que l’on rencontre à Paris ou à Rouen, et d’une poignée de corporations mixtes, les femmes étaient généralement exclues de ces communautés de métiers. À Rouen, pour reprendre cet exemple, sur les cent douze communautés de métiers qui existaient, on trouvait des femmes maîtresses à part entière dans huit communautés du secteur textile, dans une du commerce des grains et une autre femme qui fabriquait des objets de métal léger. C’est un bon début, certes, mais cela demeure très peu. On aura encore une fois grand peine à les y retrouver.
Restent les archives privées, d’entreprises notamment, la documentation judiciaire et, surtout, les minutes notariales ! Confrontées à un cadre juridique extrêmement étriqué mais également très limité, les femmes avaient un recours de taille : le notaire. Chez lui, elles pouvaient s’exprimer, qu’elles soient veuves, célibataires ou même mariées. Dans son étude sur les notaires de Tours au XVIIIe siècle, Célia Drouault remarque qu’elles constituent près de la moitié de la clientèle des études notariales. Contrats de mariage, inventaires après décès, de ventes ou encore de locations, contrats d’apprentissage, testaments, demandes de séparation de biens ou de corps, procurations… autant d’actes en mesure de nous éclairer sur l’existence, le statut et le rôle concret des femmes dans les entreprises de l’époque moderne. Ceux-ci témoignent par ailleurs du fait que cette clientèle féminine était très au courant des règles du droit et défendait ses intérêts le moment voulu. En dépit du carcan juridique qui pesait sur elles, les femmes savaient agir pour elles et par elles-mêmes, et cela quelle que fût leur origine sociale.
Les « ego-documents » ou « écrits du for privé » peuvent également nous éclairer. On désigne par ces termes tout corpus de documents tels les journaux intimes, les livres de raison (registres de comptabilité domestique), les chroniques familiales, les mémoires et autobiographies, bref, tous les récits qu’un individu écrit sur lui, sur sa famille ou sur sa communauté.
Enfin, un type de documentation est extrêmement précieux, mais malheureusement plus difficile à retrouver et donc à mobiliser pour faire l’histoire des entrepreneuses : la correspondance. Les lettres échangées pour affaires ou dans un cadre plus personnel permettent d’avoir un accès direct à ces cheffes d’entreprise, à leur parole, à leurs pratiques. Elles sont une mine d’or pour l’historienne ou l’historien, et pourtant, pendant longtemps, elles ont été très largement ignorées et déconsidérées. C’est que, là encore, un jugement de valeur empêchait d’atteindre les femmes. On parle des « écrits ordinaires », une expression qui dénote un jugement dépréciatif à l’égard d’une forme d’écriture jugée mineure, inférieure. Pour peu qu’on lui attribue le qualificatif de « féminin », la voilà définitivement mise de côté au profit d’autres documents jugés plus dignes d’intérêt. Pourtant, cette correspondance parfois importante, qui était primordiale dans le commerce par exemple, pour assurer le bon déroulement des transactions entre fournisseurs et clients parfois très éloignés, mais aussi pour entretenir un réseau indispensable à la poursuite des affaires, donne accès à une mise en scène d’un « je » féminin passionnant. Celui-ci est si rare que, lorsqu’on peut y avoir accès, il convient de ne pas s’en détourner. On en verra l’utilité dans les chapitres consacrés à Amélie de Berckheim, Marie-Catherine de Maraise ou encore Marguerite Blakey.
 
Étape 4 : écrire l’histoire des entrepreneuses malgré les lacunes
En somme, ce n’est pas parce qu’on ne les voit pas que les entrepreneuses n’existent pas. Les femmes ne bénéficiant pas, la plupart du temps, d’une existence juridique, les sources qui ont traditionnellement été convoquées en histoire des affaires ne nous les montrent pas. Il importe d’aller chercher ailleurs la trace de leur activité. Néanmoins, au-delà d’une invisibilisation faite par les historiens et par les producteurs des sources sur lesquelles ils s’appuient, il faut accepter qu’une partie des entrepreneuses ne sont jamais sorties de l’ombre dans laquelle elles se trouvaient : celle de leur mari, de leur père ou de tout autre collaborateur qu’elles avaient parfois choisi. Certaines ont en effet pris cette décision elles-mêmes, par stratégie peut-être, par souci de faciliter l’ensemble de leurs démarches sans doute.
 ... 

1  Michelle Perrot, Les Femmes ou les silences de l’histoire, Paris, Flammarion, 2020, p. 14.
2  Michelle Perrot, « Qu’est-ce qu’un métier de femme ? », Le Mouvement social, n° 140, « Métiers de femmes », juillet-septembre 1987, p. 3-8, p. 3.
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